

[image: e9782356710109_cover.jpg]




user 175 at Fri Jul 08 14:45:02 +0200 2011




© École des mines de Paris, 2008

60, boulevard Saint-Michel - 75272 Paris Cedex 06 - France 
email : presses@ensmp.fr 
http ://www.ensmp.fr/Presses



 © Photos de couverture : Bruno Peuportier et Les Airelles Construction

eISBN 9782356710109



 Dépôt légal : 2008



 Achevé d’imprimer en 2008 (Paris)



 Tous droits de reproduction, de traduction, d’adaptation et d’exécution réservés pour tous les pays



user 175 at Fri Jul 08 14:45:02 +0200 2011



Collection Sciences de la terre et de l’environnement

Dans la même collection



 Philippe Jamet 
La quatrième feuille : trois études naturelles sur le développement durable



 Gabriele Rossetti, Alessandro Montanari 
Dances with the earth : the creation of music based on the geology of the Earth



 Sous la coordination de Franck Guarnieri et Emmanuel Garbolino 
Systèmes d’information et risques naturels



 Rédigé par le comité français de mécanique des roches Coordonné par Pierre Duffaut

Manuel de mécanique des roches ─ Tome 2 : les applications



 Rédigé par le comité français de mécanique des roches Coordonné par par F. Homand et P. Duffaut Pierre Duffaut

Manuel de mécanique des roches ─ Tome 1 : fondements



 Bruno Peuportier 
Éco-conception des bâtiments



 Madeleine Akrich, Philippe Jamet, Cécile Méadel, Vololona Rabeharisoa, Frédérique Vincent 
La griffe de l’ours : débats & controverses en environnement



 Lucien Wald 
Data Fusion Definitions and Architectures - Fusion of Images of different spatial resolutions



 Javier Garcia, Joëlle Colosio, avec la collaboration de Philipp Jamet 
Les indices de qualité de l’air 
Élaboration, usages et comparaisons internationales



 Richard Maillot 
Mémento technique des granulats



 Coordinateurs : K. Scharmer, J. Greif 
The European Solar Radiation Atlas Vol. 2 : Database and Exploitation Software



 Coordination : K. Scharmer, J. Greif 
The European Solar Radiation Atlas Vol. 1 : Fundamentals and maps



 Jacques Fine 
Le soutènement des galeries minières



user 175 at Fri Jul 08 14:45:02 +0200 2011



PREFACE

Depuis plus de vingt ans des concepteurs, architectes et ingénieurs tentent de convaincre leurs partenaires, leurs maîtres d’ouvrages et les collectivités locales de l’urgence de réfléchir sur leurs pratiques, leurs méthodes et leurs propositions en vue de minimiser les impacts des constructions sur l’environnement.

Aujourd’hui l’enjeu est crucial.

Il est technique, bien sûr, mais aussi -surtout- social, économique et culturel.

Il remet en question des comportements, des modes de vie, des modes relationnels. Il se réfère tout particulièrement à l’usage et donc aux “Autres”, ceux que l’on a trop souvent, trop longtemps oubliés, ceux qui vont vivre dans le bâtiment, mais aussi ceux qui l’entretiennent, le visitent, et ceux qui n’y rentreront jamais mais qui verront leur cadre de vie modifié par cette nouvelle construction, de près ou de loin.

La diffusion large d’un nouveau savoir technique, permettant de construire en préservant au mieux l’environnement nous invite souvent, simplement, à renouer avec le “bon sens” et la reflexion à long terme, l’usage et le confort, tout en étant source d’innovation et de haute technologie.

Ce nouveau savoir, sa maîtrise est source de remise en question de l’architecture contemporaine. Puisse-t-il nous conduire à renouveler notre manière de penser l’architecture et de l’écrire, dans la ville ou ailleurs...



 Françoise-Hélène Jourda
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INTRODUCTION

LA QUALITE ENVIRONNEMENTALE DES BATIMENTS

La notion de qualité est complexe dans le secteur du bâtiment, du fait de la variété des fonctions remplies par les ouvrages1 : fournir un espace adapté au bon déroulement d’activités diverses, dans des conditions de confort données, protéger les biens et les personnes, maîtriser les relations avec l’extérieur, donner une image, etc. Les critères de qualité concernent des domaines techniques variés (mécanique des structures, acoustique, éclairage, thermique) mais aussi des aspects plus subjectifs (esthétique, qualité de la vie, confort).

Nous introduisons dans cet ouvrage un domaine supplémentaire : la qualité environnementale, liée à la qualité des ambiances intérieures et à la réduction des impacts environnementaux d’un bâtiment. L’objectif est de diffuser des connaissances issues de la recherche, en complément d’approches, en particulier architecturales, menées par ailleurs. L’éco-conception, consistant à prendre en compte les aspects environnementaux dans la conception, renforce en effet le dialogue entre architecture et ingénierie. D’autres domaines comme la médecine apportent des éléments complémentaires. Le premier chapitre définit les principaux problèmes environnementaux, posés à différentes échelles : du niveau planétaire, régional et local jusqu’à l’ambiance intérieure des bâtiments.

Le second chapitre introduit des indicateurs correspondant aux problèmes environnementaux passés en revue au chapitre 1. Ces indicateurs permettent de relier les décisions prises à des impacts potentiels ou à des dommages, et ainsi de contribuer à la prise en compte des aspects environnementaux dans les processus de décision. Des indicateurs permettant d’apprécier l’état de l’environnement dans une ville sont également présentés. Ces développements donnent un éclairage complémentaire sur la contribution d’un bâtiment au bilan urbain, et ce type d’analyse peut également orienter le choix d’un site pour un projet de construction neuve.

Les indicateurs environnementaux sont intégrés dans une structure plus vaste incluant les aspects économiques, sociaux et culturels dans une approche de développement « durable » (sostenible en espagnol, sustainable en anglais, nachhaltig en allemand). “Le développement soutenable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs2”. La définition du rapport Brundtland précise que le développement durable “contient deux concepts clés :



	- le concept de besoins, en particulier les besoins essentiels des plus démunis dans le monde, auxquels une priorité devrait être accordée ;

	- et l’idée de limites, imposées par l’état de la technologie et de l’organisation sociale, à la capacité de l’environnement de satisfaire les besoins présents et futurs.”



Le troisième chapitre propose quelques méthodes et outils à l’usage des professionnels. La méthode d’analyse de cycle de vie, qui permet l’évaluation de la qualité environnementale d’un produit, est présentée dans son application au secteur du bâtiment. Le chaînage entre cette méthode et les calculs thermiques est exposé. Le logiciel COMFIE, développé à l’Ecole des Mines, a été considéré car il permet d’évaluer à la fois les besoins de chauffage et le niveau de confort thermique de manière précise (simulation dynamique en multizone).

Le chapitre 4 esquisse quelques solutions techniques applicables dans le secteur du bâtiment pour réduire les impacts environnementaux. Ceci concerne les matériaux et composants utilisés, mais surtout la gestion des flux, qui revêt une importance primordiale dans le bilan global des émissions. Des technologies permettant de mieux gérer les flux d’énergie, d’eau et de déchets sont donc présentées.

Quelques exemples de réalisations sont donnés dans le chapitre 5 à titre d’illustration. A la fin de ce chapitre, des recommandations sont proposées sous une forme synthétique pour gérer les différentes phases d’un projet, depuis l’étude de faisabilité jusqu’à la fin de vie.

Cet ouvrage s’adresse à divers types d’acteurs : maîtres d’ouvrage, architectes, bureaux d’études techniques, entreprises de BTP, fabricants de matériaux ou de composants, gestionnaires de parc immobilier, urbanistes. En fonction de ses connaissances antérieures et de ses préoccupations, le lecteur pourra organiser sa lecture à l’aide du sommaire. Les principes d’éco-conception présentés ne doivent pas être perçus comme une méthode rigide : il s’agit d’une démarche qui vient compléter les aspirations des maîtres d’ouvrage et la créativité des architectes.
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I

LES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX

Un bâtiment constitue un lieu intermédiaire entre ses occupants et l’environnement extérieur, ayant pour but de constituer un espace approprié aux activités prévues (logement, activités professionnelles, etc.) tout en s’intégrant dans un site. Nous pouvons alors distinguer :



	- “l’environnement intérieur”, ainsi appelé parce qu’il constitue l’environnement pour les occupants du bâtiment. Cet “environnement construit” doit satisfaire un certain nombre d’exigences de qualité (fonctionnalité des espaces, confort hygrothermique, visuel, acoustique et olfactif, protection de la santé et qualité de la vie) ;

	- l’environnement extérieur, depuis les abords du bâtiment, le site proche, la région (avec des échelles spatiales qui peuvent différer entre le découpage administratif et l’analyse des problèmes environnementaux), jusqu’au niveau planétaire. Il s’agit de minimiser les impacts à ces différentes échelles (protection du climat, de la faune et de la flore, des ressources, de la santé, du paysage) ;

	- les relations entre intérieur et extérieur, qui elles aussi doivent satisfaire certaines exigences : circulation des personnes et des biens, protection, qualité esthétique de l’enveloppe, valorisation des flux « naturels » (apports solaires, eaux pluviales), connexion aux réseaux d’eau, d’énergie, de transports, gestion des déchets.



A ces différentes échelles spatiales se superpose l’échelle temporelle. Un bâtiment dure en général de nombreuses années, et il s’agit d’assurer au mieux la pérennité des performances. D’autre part, la problématique du développement « durable » amène à prendre en compte les aspects à long terme dans l’intérêt des générations futures (protection du climat, déchets de longue durée de vie, biodiversité, patrimoine génétique... ).

Ce cadre très vaste étant posé, un certain nombre de problèmes environnementaux est présenté ci-dessous, en insistant sur les aspects en général encore peu abordés dans le secteur du bâtiment.


1.1 L’ÉCHELLE PLANÉTAIRE

Entre 1950 et 2008, la population mondiale est passée de 2,5 à 6,7 milliards d’habitants, et le nombre de villes de plus de 8 millions d’habitants de 2 à 35. Un cinquième de la population n’a pas accès à l’eau potable. Les émissions de CO2 ont augmenté de 70% entre 1970 et 2004, approchant les 50 milliards de tonnes d’équivalent CO2 par an3. Les forêts primaires ont perdu de 30% à 50% de leur surface et 10 millions d’hectares de forêts tropicales (soit près d’un cinquième de la surface de la France), ainsi que 1000 espèces de plantes ou d’animaux disparaissent chaque année.

Les considérations planétaires sont les plus difficiles à prendre en compte sur le terrain, pour plusieurs raisons :



	- chaque acteur joue un rôle infime dans le bilan global, ce qui réduit la motivation pour prendre des décisions dans l’intérêt général ;

	- respecter la planète ne se traduit en général pas en termes économiques, ni d’une manière immédiatement perceptible (réduire ses émissions de CO2 n’a pas d’effet direct sur sa propre santé et sa qualité de vie).



Pourtant, une modification en apparence faible du bilan planétaire peut avoir des conséquences très importantes. Par exemple, la concentration de l’atmosphère en oxygène est de 21%. Si elle passait à 16%, les oiseaux, reptiles et mammifères s’asphyxieraient et si elle augmentait jusqu’à 25%, l’incendie ferait rage jusque dans la forêt pluviale4.


1.1.1 L’EFFET DE SERRE
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Figure 1.1 : Principe de l’effet de serre




L’atmosphère diffuse une partie du rayonnement solaire dans toutes les directions, mais une forte proportion est transmise vers la Terre. Celle-ci s’échauffe, et émet à son tour un rayonnement. La gamme de longueur d’onde d’un rayonne-ment dépend de la température du corps émetteur. Ainsi, le soleil, dont la température de surface est d’environ 5800 K, émet un rayonnement visible tandis que la Terre, dont la température moyenne est de 15°C, émet un rayonnement à grande longueur d’onde (infra-rouge).

Certains gaz présents dans l’atmosphère (CO2, vapeur d’eau, méthane...) sont plus transparents au rayonnement du soleil qu’au rayonnement infra-rouge de la Terre, produisant ainsi un effet de serre : le rayonnement est en partie piégé, ce qui provoque un échauffement. La Terre émet de l’ordre de 390 W/m2 à sa surface, alors que le rayonnement émis vers l’espace est de 240 W/m2. La différence est appelée « forçage radiatif ». Le doublement de la concentration de CO2, par rapport à la concentration pré-industrielle pourrait faire augmenter cette valeur de 4 W/m2, ce qui induirait un échauffement.

L’effet de serre existe naturellement, sans lui la température moyenne terrestre serait de -18°C au lieu de +15°C environ ces 10 000 dernières années (+10°C seulement il y a 20 000 ans, en période glaciaire). C’est son augmentation qui pose problème. Les activités humaines ont entraîné un accroissement des émissions de gaz à effet de serre : le CO2 dégagé lors de l’utilisation de combustibles fossiles est responsable à 55% de l’accroissement de l’effet de serre (décennie 80), les CFC (chloro-fluoro-carbones) à 25% et le méthane à 15%, le protoxyde d’azote (N2O), le SF6 et l’ozone formé expliquent les 5% restants5. La concentration de CO2 dans l’atmosphère est passée de 280 ppm (partie par million) avant l’ère industrielle à 379 en l’an 2005. Elle augmente actuellement de 0,5% par an (ce qui représente 5 à 6 giga-tonnes) et, à ce rythme, doublerait en 2060. Vers 1800, chaque français consommait en moyenne 70 kg d’équivalent charbon par an6. Il en utilise aujourd’hui environ 5 tonnes (deux fois moins cependant qu’un nord-américain en moyenne).

Chaque français émet en moyenne 8,7 tonnes d’équivalent CO2 par an, toutes activités confondues7. Un nord-américain moyen en émet presque trois fois plus (les émissions ont augmenté d’environ 11% aux USA, pays le plus émetteur, entre 1990 et 2002) et un indien sept fois moins (mais les émissions ont augmenté de 57% entre 1992 et 2002 dans ce pays, et de 33% en Chine sur la même période). A titre de comparaison, en respirant, chaque personne rejette de l’ordre de 16 litres de CO2 par heure, soit environ 300 kg en une année.

Les négociations internationales (processus de Kyoto) ont amené un certain nombre d’états à s’engager sur une réduction de leurs émissions à l’horizon 2010-2012 par rapport au niveau de 1990. Par exemple, l’Europe des 15 devrait réduire ses émissions de 8% globalement (avec des écarts entre les pays, allant d’une réduction de 28% pour le Luxembourg à une augmentation de 27% pour le Portugal, les émissions de la France devant rester stables). Les engagements de Kyoto représentent une réduction globale de l’ordre de 5% pour les pays développés. L’Europe se montre plus volontariste, en affichant une réduction de 20% à l’horizon 2020. Les émissions de la France restent stables depuis 1990 : 547 Mt d’équivalent CO2 en 2006, par rapport à la valeur de référence de 1990 de 566 Mt, Entre 1990 et 2006, les émissions ont augmenté pour le CO2 (+3,3%) et les HCF8 (+1123%) mais elles ont baissé pour le CH4 (-17,7%), le N2O (-29,5%) et le SF6 (-40,8%)9.

La concentration en méthane a doublé, passant à 1,8 ppm, et augmente de 0,9% par an. La durée de vie des gaz à effet de serre va de 10 ans pour le méthane à 120 ans pour le CO2 (en fait, les phénomènes complexes de réabsorption du CO2 dans les océans et la biosphère incitent à considérer plutôt un intervalle compris entre 50 et 200 ans). C’est pourquoi les équivalences varient en fonction des propriétés optiques des gaz et de leur durée de vie dans l’atmosphère (cf. chapitre 2), mais aussi de la durée considérée dans l’analyse : sur 100 ans, 1 kg de méthane équivaut à 25 kg de CO2 ; sur 500 ans, il ne vaut plus que 7 kg de CO2 (1 kg de N2O équivaut à 290 kg de CO2).

Depuis 1850, la température moyenne mondiale a augmenté de 0,7K, et de 1 K en France d’après Météo France. La concentration en CO2, d’après les prévisions du GIEC10, augmentera de 1,4 à 5,8 K d’ici 2100 selon les scénarios d’évolution. Les zones climatiques se déplaceraient alors vers les pôles (200 km par K supplémentaire) ou en altitude (150 m par K), à une vitesse qui ne serait pas forcément compatible avec l’adaptation des espèces végétales. Contenir l’augmentation de température entre 1,5 et 4 K demanderait de limiter la concentration en CO2 à 450 ppm, ce qui correspond à une réduction par 2 des émissions mondiales de 1990 d’ici 2050.

Les simulations conduites avec “Arpège-Climat étiré”11 en supposant un doublement de la concentration en CO2, évaluent l’augmentation de température en France entre 1 et 2 K l’hiver et plus de 2 K l’été, avec des précipitations plus abondantes l’hiver et une sécheresse plus marquée l’été. Le Gulf Stream, courant marin qui réchauffe les côtes de l’Europe de l’Ouest, pourrait être perturbé voire disparaître, entraînant une baisse de la température et des précipitations en Europe. Les risques climatiques concernent aussi le développement de cyclones dans certaines régions, la sécheresse l’été et de fortes pluies l’automne dans nos régions. D’après l’Agence Européenne de l’Environnement, 75% des glaciers suisses devraient avoir disparu en 205012.

L’influence du réchauffement global sur la fréquence et l’ampleur des tempêtes ne peut actuellement pas être mise en évidence par les modèles météorologiques. Les compagnies d’assurance et de réassurance s’inquiètent de l’augmentation des sinistres, et suggèrent de renforcer l’application du principe de précaution. La tempête de fin 1999 en France a causé le décès de 80 personnes. Les dégâts ont été évalués à 40 milliards de francs (plus de 6 milliards d’euros) et 300 millions d’arbres ont été abattus, soit l’équivalent de 100 millions de m3 de bois, 25% de plus que la production annuelle moyenne. Les inondations de 2002 en RFA ont causé 27 morts et 15 milliards d’euros de dégâts.

Si tous les glaciers continentaux fondaient (en particulier au Groenland, et surtout en antarctique), le niveau des mers augmenterait de 80 mètres. Le glacier de Sarennes, dans le massif des Grandes Rousses, est instrumenté par le CEMAGREF. La fonte sur un siècle est de 80% en masse, avec un maximum de recul de 3 mètres par an13. Le rapport du sénateur Marcel Deneux14 indique, pour une augmentation de température de 1,8°C, une diminution de 20 à 25% de l’enneigement à 1500 mètres d’altitude dans les Alpes du Nord, et jusqu’à 45% dans les Pyrénées, La période d’enneigement serait réduite de 30 à 50 jours par an.
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Figure 1.2 : Évolution du glacier des Bossons (recul d’environ 500 m entre 1980 et 1995), source : Ecole des Houches




L’épaisseur de glace de l’océan arctique a été réduite de 42%, et le pôle nord est maintenant dans l’eau en été15. Le Groenland perd 51 milliards de m3 d’eau chaque année, l’équivalent du débit du Nil. Entre 1950 et 1997, la surface des banquises antarctiques a été réduite de 7000 km2, la température s’étant élevée de 2,5 °C dans cette région.

D’après les modèles, le niveau des mers augmenterait de +66 cm ± 57 cm en 2100, menaçant ainsi 3% des terres (500 millions d’hectares) d’inondation ou de salination. Selon une étude de la banque mondiale, une élévation d’un mètre submergerait la moitié des rizières du Bangladesh. Les îles de Tuvalu, 189ème état admis à l’ONU, sont victimes de la montée des eaux dans le Pacifique. L’endiguement des îles étant trop onéreux (et de toute manière l’eau s’infiltre par l’intérieur du massif coralien), il a été proposé aux 11 000 habitants de cet état d’immigrer en Nouvelle Zélande. Le point culminant de Tuvalu n’est qu’à 4,5 m au dessus du niveau de la mer16. La France, avec presque 7000 km de côtes, ne serait pas épargnée par ce phénomène.

Les impacts économiques concernent l’agriculture17 (quantité et qualité des produits, besoin d’irrigation, de produits phytosanitaires...), mais aussi les ressources en eau et la santé18 (effet des canicules, augmentation de la concentration d’ozone troposphérique, développement de maladies infectieuses comme le paludisme). Vu l’incertitude sur les conséquences de l’effet de serre, ces impacts sont très difficiles à évaluer financièrement. Certains avancent des chiffres de l’ordre de 500 $ par tonne de CO219, ce qui correspond à environ 0,5 euro/kWh électrique et 0,11 euro/kWh thermique (énergie primaire : gaz). L’effet de serre aurait aussi pour conséquence une réduction des besoins de chauffage dans les bâtiments (de l’ordre de 10% pour un accroissement de température de 1K), mais impliquerait une utilisation accrue de la climatisation. Cependant même si l’état actuel de la connaissance ne permet pas de prévoir les conséquences avec certitude, les experts incitent à la prudence et à la réduction des émissions20.

Les solutions pour réduire les émissions de gaz à effet de serre21 sont bien sûr les économies d’énergie mais aussi le choix des combustibles. Pour la même quantité d’énergie produite, la quantité de CO2 émise est présentée dans le tableau 1.1 pour différents combustibles, en prenant le charbon dur comme référence. Il faut cependant prendre en compte l’ensemble de la chaîne, de l’extraction à l’utilisation en passant par la distribution. Pour le gaz naturel par exemple, les pertes de distribution (au niveau des gazoducs, etc.) peuvent atteindre 2,5%. Malgré les fortes émissions induites par l’usage du charbon, la consommation mondiale de ce combustible continue d’augmenter, de 9 % en 2006.


TABLEAU 1.1 : ÉMISSIONS DE CO2 POUR DIFFÉRENTS COMBUSTIBLES
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Les énergies renouvelables contribuent également à la protection du climat, car l’énergie nécessaire à la fabrication des systèmes est inférieure à leur production (les bilans en termes d’émissions sont également favorables, cf. le chapitre 3).

Au niveau mondial, le carbone stocké dans le bois représenterait de l’ordre de 500 milliards de tonnes, ce qui est du même ordre que le stock contenu dans l’atmosphère22. Les arbres en croissance captent plus efficacement le carbone. L’usage du bois et l’exploitation forestière favorisent donc le stockage du carbone, et la Conférence de Rio préconise leur extension, en particulier dans le secteur de la construction23. Si le bois de feu tend à devenir rare dans certains pays du sud, il semble sous-employé dans les pays développés et la Conférence de Rio préconise également un accroissement de son utilisation dans ces pays.

La photosynthèse est un ensemble complexe de réactions chimiques mais globalement, la matière cellulosique est produite à partir de CO2 et d’eau. Le bilan massique correspondant fait apparaître que la production d’un kg de cellulose nécessite environ 1,5 kg de CO2. Il faut plusieurs kg d’arbre pour obtenir 1 kg de bois de construction. Il faut ensuite tronçonner, transporter, sécher et scier le bois ce qui induit des émissions. Selon la base de données Oekoinventare24, 1,85 kg de CO2 est stocké pour produire 1 kg de planche ou de poutre. L’incinération ré-émet, entre autre du CO2 mais la chaleur produite peut être valorisée. La mise en décharge du bois peut générer du méthane, mais ce gaz peut être collecté. Le bilan du matériau bois est donc intéressant, ce qui a conduit à préconiser dans la loi sur l’air de 1996 une plus grande utilisation dans la construction. Mais le décret d’application de 2005 fixe la limite à 2 dm3/m2 de surface bâtie, alors que la moyenne actuelle d’utilisation du bois est de 30 dm3/m2. Le flux annuel de CO2 capté par la forêt française en extension est évalué à 60 Mt, soit 12% des émissions nationales (sauf lors des tempêtes de 1999 qui ont annulé cet effet temporairement)25.

La fabrication des CFC26 est maintenant interdite, mais une fabrication résiduelle clandestine subsiste peut-être dans certains pays, et certains substituts (HFC, et HCFC - interdits en 2020 dans les pays industrialisés et en 2032 dans les pays en développement) contribuent également de manière importante au forçage radiatif. Les émissions de méthane pourraient être réduites (amélioration des procédés d’extraction, de transport et d’utilisation du gaz naturel, récupération ou incinération sur les décharges, meilleure gestion du bétail, modifications dans la culture du riz et la gestion des lagunes). Le moindre recours aux engrais azotés dans l’agriculture permettrait d’éviter certaines émissions de protoxyde d’azote.

Les coûts de réduction des émissions varient de quelques cents à plus de 400$ par tonne selon les études27. A l’optimum économique, le coût marginal de réduction des émissions égale le coût marginal de l’impact évité. Vu l’incertitude sur les deux termes, une telle optimisation est délicate. Il est toutefois possible de promouvoir les stratégies ‘sans regret’, c’est-à-dire sans surcoût. Il s’agit par exemple de certaines mesures d’économie d’énergie dans le bâtiment, pour lesquelles l’investissement est rentabilisé sur la durée de vie. Le tableau 1.2 résume le coût estimé des diverses actions de prévention inventoriées au niveau européen28.


TABLEAU 1.2 : COÛTS DE DIVERSES MESURES DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE CO2 ET POTENTIEL POUR L’EUROPE (EU15)
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Ces coûts sont à relier au prix de la tonne de CO2 sur le marché européen, qui fluctue entre 6 et 20 euros, la pénalité pour une émission sans droit disponible étant de 40 euros sur 2005-2007 et de 100 euros sur 2008-2012.

Un certain nombre de travaux concernent le stockage de CO2. Dans certaines conditions, ce gaz dissous dans l’eau forme du carbonate, qui est capté par les coquillages et associé au calcium pour former leur coquille. Quand l’animal meurt, il coule et une partie de la coquille est dissoute, l’autre partie sédimente au fond des océans. Après quelques millions d’années, les couches ainsi formées peuvent atteindre quelques mètres d’épaisseur et, en se tassant, forment une roche calcaire. Ainsi, certaines pierres utilisées dans la construction constituent un stockage de CO2.

Selon certaines études, le CO2 injecté dans les océans à une profondeur de 100 à 500 mètres pourrait être stocké pendant 50 ans, les échanges entre les différentes couches des océans étant très lents. Une durée de plusieurs siècles est évaluée pour une injection à 1000 mètres (le CO2 étant liquide à la pression correspondant à cette profondeur). A partir de 3000 mètres, la pression est telle que le CO2 est plus lourd que l’eau. Mais les conséquences de l’acidification produite sont encore inconnues. L’activation des coraux ou du phytoplancton sont parfois envisagées, mais de nombreuses incertitudes persistent sur l’efficacité de tels procédés et sur d’éventuels effets indésirables.

Le captage du CO2 dans les installations de combustion (centrales thermiques par exemple) et le stockage dans des puits de pétrole ou des mines désaffectés présente des risques pour les populations voisines, le CO2 pouvant provoquer leur asphyxie s’il s’échappait du stockage.




1.1.2 LA DESTRUCTION DE LA COUCHE D’OZONE

L’atmosphère est divisée en cinq zones : la troposphère (altitude<17 km), la stratosphère (de 17 à 50 km), la mésosphère (de 50 à 80 km), l’ionosphère (de 80 à 600 km) et l’exosphère. La troposphère, où nous vivons, est le lieu des circulations d’air et des phénomènes atmosphériques (pluie, nuages, cyclones...). Elle contient presque toute la vapeur d’eau et une grande partie des gaz à effet de serre. La couche d’ozone est située plutôt dans la stratosphère, là également où se consument les météorites. La température est très basse dans la mésosphère (-100°C), puis remonte ensuite dans l’ionosphère, où les rayons X et gamma issus du soleil sont arrêtés, pour atteindre 1200°C dans l’exosphère.

La couche d’ozone est située entre 12 et 45 km d’altitude, avec un maximum de concentration à 25 km. Elle filtre la presque totalité des rayons ultraviolets de type B, qui provoquent des atteintes de la peau (cancer), des yeux (cataracte) et du système immunitaire (les UVB contrarient également la croissance de certaines plantes, détruisent le phytoplancton marin et accélèrent le vieillissement de certains matériaux29).

La couche d’ozone subit des variations saisonnières “naturelles” : son épaisseur au dessus du pôle sud diminue pendant la nuit polaire (juin à septembre). Ceci est dû à la formation de nuages stratosphériques, qui capturent le dioxyde d’azote et empêchent celui-ci de piéger les atomes de chlore, responsables de la dégradation de l’ozone. Les nuages d’aérosols volcaniques, comme ceux du Pinatubo, peuvent jouer le même rôle. Le « trou » dans la couche d’ozone correspond en fait à une surface où l’épaisseur et la concentration en ozone sont inférieures à une certaine limite (220 unités Dobson). Selon l’Organisation Météorologique Mondiale, il a dépassé les 28 millions de km2 en 2003.

Mais cette variation saisonnière s’est amplifiée et sous nos latitudes, une diminution d’épaisseur de près de 5% en moyenne est constatée l’hiver. Les CFC sont les principaux responsables car ils s’élèvent lentement jusqu’à la stratosphère où ils sont détruits par les UV en dégageant du chlore, qui à son tour provoque la destruction catalytique de l’ozone. Les autres composés impliqués dans ce phénomène sont les halons (utilisés dans la protection contre l’incendie), responsables à 12% de la destruction totale de l’ozone. Les HCFC peuvent aussi jouer un rôle, et certains produits sont réglementés. Les HFC n’ont par contre aucun effet. La convention de Vienne (1985), le protocole de Montréal (16 septembre 1987) puis la convention de Londres (1990) ont conduit 70 pays à ratifier la suppression totale des CFC avant l’an 2000. Leur utilisation est interdite en France depuis 1996. Les HCFC seront interdits en 2020 dans les pays industrialisés et en 2032 dans les pays en développement.

23% du total des CFC consommés en France étaient utilisés dans la fabrication de mousses d’isolation30 (à base de polyuréthane pour les trois quarts et de polystyrène extrudé pour un cinquième). Le contenu moyen en CFC dans ces mousses était d’environ 10%, et la quantité de CFC stockée était évaluée en 1989 à 54 000 tonnes.

Le secteur froid et climatisation représentait, avec un parc d’un million d’unités chargées en moyenne de 2 kg de fluides, entre 10 et 15% de la consommation française de CFC avant l’interdiction. Une forte proportion de gaz (40 à 50%) était utilisée lors d’opérations de rechargement. La substitution par d’autres fluides et la récupération des CFC et HCFC constituent les solutions actuellement mises en œuvre dans ce secteur.




1.1.3 L’ÉPUISEMENT DES RESSOURCES

Certaines matières premières tendent à devenir rares, à une échéance plus ou moins proche. Sommes-nous en train de reproduire à l’échelle de la planète le scénario qui s’est peut-être déroulé sur l’île de Pâques31 ? Le pétrole est particulièrement concerné, avec des réserves estimées à 123832 ou 130033 milliards de barils, soit environ 40 fois la consommation annuelle actuelle, mais c’est également le cas du mercure, du cadmium, de l’étain, du nickel, du plomb, du zinc et du cuivre.

Des échéances de plusieurs dizaines d’années peuvent sembler lointaines, mais en fait les effets de l’épuisement des ressources se font sentir bien avant au niveau économique, du fait de l’augmentation des prix. Il arrive un moment où la consommation dépasse le volume de production, ce qui fait flamber les cours. La production atteint en effet un maximum puis décroît (pic de Hubert). Le pic de Hubert a déjà été atteint pour le pétrole européen et au niveau mondial, il est annoncé par certains entre 2010 et 202034. Plus de 60% des réserves de pétrole sont situées dans les pays du Golfe, ce qui entraîne des conflits dans cette zone. Les principaux fournisseurs en pétrole de la France en 2006 sont la Norvège (13,4 Mt), la Russie (9,8 Mt), l’Arabie Saoudite (8,7 Mt), le Kazakhstan (8,1 Mt), l’Iran (6,7 Mt), le Royaume Uni (6,6 Mt) et l’Irak (4 Mt).

Les réserves mondiales prouvées de gaz naturel s’élevaient à 177.4 milliers de milliards de mètres cubes fin 2006, ce qui représente l’équivalent de 60 ans de production à son niveau actuel35. Ces réserves sont principalement situées au Moyen Orient (41%) et en Russie (26%). La France a importé en 2006 437 TWh de gaz sur contrats à long terme, dont 34% de Norvège, 22% des Pays Bas, 19% d’Algérie, 19% de Russie, 6% d’Egypte et 1% du Nigéria36.

La production annuelle d’uranium naturel s’élève à 45 000 tonnes37 dont 30% au Canada, 21% en Australie, 10% au Niger (où des problèmes environnementaux et sociaux sont évoqués en particulier autour des mines d’Arlit et d’Akokan, exploitées par AREVA) et 6% au Kazakhstan, en Ouzbékistan et en Russie38. La consommation est de 70 000 tonnes, alimentant environ 430 réacteurs civils. La production est inférieure à la consommation du fait du recyclage du combustible et de l’utilisation de certains stocks. Mais les stocks issus du démantèlement d’armes nucléaires étant écoulés, les cours augmentent ce qui relance la production : la livre d’uranium est passée de 10$ en 2001 à 125 $ en 2007.

Les réserves conventionnelles sont estimées à 4,7 millions de tonnes39 (soit 70 ans de consommation) dont 24% en Australie, 17% au Kazakhstan, 9% au Canada, 7% aux Etats-Unis, 7% en Afrique du Sud, 6% au Brésil, 6% en Namibie, 5% au Niger, 4% en Russie. Alors que la filière nucléaire est souvent associée à l’indépendance énergétique, la production française ne représente que 10% de notre consommation et son volume décroît.

En énergie primaire, ces réserves ne représentent que 30% des réserves de pétrole40, et 3% du total des réserves de combustibles fossiles (incluant le gaz et le charbon). Les réserves non conventionnelles permettraient de tripler ce potentiel, mais avec un coût bien supérieur, fonction de la dilution du minerai : la teneur en uranium peut atteindre 12% dans certains gisements actuellement exploités, mais en dessous d’un certain seuil, il faut davantage d’énergie pour extraire l’uranium que ce qui pourrait être produit, ce qui limite le potentiel non conventionnel.

Les réserves mondiales de charbon sont estimées à.509 Gtep (Giga tonne équivalent pétrole41), soit 230 ans de consommation actuelle. Ce combustible assure 4% de la production d’électricité en France42, mais il est maintenant entièrement importé d’Australie, d’Afrique du Sud et des Etats Unis. En effet les dernières mines ont fermé ces dernières années : Forbach (1997), Vouters (2001), Merlebach (2003) et finalement La Houve (2004).

Certains bois tropicaux, pour lesquels les exploitations forestières sont mal gérées, voient également leur gisement se réduire. La surface couverte par la forêt tropicale a été réduite de moitié43, et entre 60 et 150 000 km2 disparaissent chaque année (soit 1% de la surface forestière totale, mais jusqu’à 6% en Afrique occidentale). La déforestation a pour principale cause le défrichage dans le but d’accroître les surfaces cultivées. L’exploitation forestière ne contribue que pour 6% à la déforestation44, les activités liées à l’agriculture étant responsables de plus de 90%. 85% de la production mondiale de bois tropicaux sert de bois de feu, 10% aux constructions locales et seulement 5% sont exportés45. La consommation mondiale de bois était de 3,5 milliards de m3 par an en 199246.

Alors qu’elle dispose de ressources locales abondantes, la France est un des premiers importateurs européens de bois tropicaux, avec 1,3 millions de m3 par an47, dont 65% est utilisé dans la construction. Une partie de ce bois tropical est importé de manière illégale (certains avancent le chiffre de 4048 à 50%49), par exemple depuis le bassin du Congo (République démocratique du Congo, Gabon...). Les principales essences concernées sont l’okoumé et le méranti (utilisés pour la fabrication du contreplaqué, qui représente plus de 50% du marché du bois tropical), le niangton, le moabi, le mengkulang et le framiré (menuiserie), l’iroko (parquets). Ces essences viennent d’Afrique, sauf le méranti qui provient d’Asie. Le Brésil commence à exporter des produits. Le chêne et le châtaignier sont des substituts possibles, d’autant plus que de nouveaux procédés de traitement (par exemple imprégnation de dérivés d’acide acétique et d’huile de colza) ont été mis au point (le choix des essences en fonction de leur utilisation sera abordé au chapitre 4). Deux millions de tonnes provenant des forêts millénaires du Canada et un million de tonne de Russie sont d’autre part utilisées en France pour la pâte à papier, mais la pâte produite à partir de bois français provient à 25% des chutes de scierie, et à 75% de coupes d’éclaircies (élagage nécessaire au développement de la forêt). La consommation de papier continue d’augmenter au rythme de 2% par an.

Le groupe Isoroy, principal producteur français de contreplaqué, a créé son propre label, “Eurokoumé”, certifiant l’utilisation d’un matériau dont l’exploitation ne perturbe pas l’écosystème50 (l’exploitation gabonaise est limitée à 1% de la population d’okoumé dans le pays). Les labels FSC (Forest Stewardship Council) et PEFC (Programme de reconnaissance des certifications forestières) seront présentés au paragraphe suivant sur la biodiversité.

En France, 64 millions de m3 de bois ont été récoltés en 199951. Depuis le XIXème siècle, la superficie de la forêt française a doublé. Elle couvrait près de 16 millions d’hectares en 2001 et s’étend d’environ 40 000 hectares par an, ce rythme étant lié à la déprise agricole. Suite aux tempêtes de 1999, les exportations ont doublé en 2000, mais la forêt française a retrouvé son volume sur pied en deux ans.

La fabrication des plastiques consomme 4% de la production pétrolière. Le contenu énergétique de ces matériaux est valorisable en fin de vie, et certains plastiques peuvent être recyclés. La contribution de ce secteur à l’épuisement des ressources pétrolières est donc jugée faible.

A l’inverse, les matières les plus présentes sur notre planète sont (par ordre décroissant de proportion dans la composition de la Terre) l’oxygène (46%), le silicium (27%), l’aluminium, le fer, le sodium, le potassium et le magnésium. Le béton est la deuxième matière consommée après l’eau, avec 900 kg par an et par personne. En France, 420 millions de tonnes de granulats (dont 85 millions de tonnes utilisées pour le bâtiment) et 20 millions de tonnes de ciment sont consommées annuellement.

Le code minier distingue deux types de matières premières : la classe des mines (charbon, pétrole, gaz, uranium, métaux, sel, potasse, phosphates) et la classe des carrières, dont font partie la plupart des matières premières de la construction52. Alors qu’une concession minière s’impose au propriétaire du sol comme aux documents d’urbanisme, l’exploitant d’une carrière doit acquérir les terrains à l’aplomb du gisement ou obtenir un accord du propriétaire, et respecter les règlements d’urbanisme. Mais dans certains cas, l’État peut, par décret en Conseil d’état pris après enquête publique, créer des “zones exclusives de recherche et d’exploitation de carrières”, dites “zones 109” afin d’autoriser l’exploitation malgré l’avis du propriétaire. Une procédure de Projet d’intérêt général peut également être menée par le préfet.

La réduction des consommations de matière première peut être obtenue par l’allègement des composants (certains bétons légers n’utilisent que 50% de matière par rapport à la construction traditionnelle, les PVC allégés permettent un gain de 30%), l’amélioration des performances (diminution de l’épaisseur des structures en béton, acier à haute limite d’élasticité consommant entre 20 et 25% de matière en moins), le recyclage (le taux peut atteindre 60% pour le cuivre53, 50% pour l’acier utilisé dans le bâtiment - mais l’acier provenant de la démolition n’est pas toujours recyclé -, entre 30 et 50% pour l’aluminium, le plomb et le zinc) et la réutilisation. En 1992, 2000 tonnes de plastique ont été recyclées dans le bâtiment (dalles, tubes et chemins de câble).

La consommation d’énergie de la France en 2007 s’est élevée à 162 millions de TEP en énergie finale, dont 44% de pétrole, 22% de gaz, 18% de nucléaire (qui a représenté 87% de la production électrique), 12% d’énergies renouvelables (en incluant l’hydroélectricité) et 4% de charbon54. Un bilan en énergie primaire permet de mieux évaluer l’impact en termes d’épuisement des ressources, en effet il faut davantage d’énergie au départ pour produire un kWh d’électricité qu’un kWh de chaleur. Le facteur d’équivalence entre énergie primaire et énergie finale dépend du rendement de la chaîne de production d’énergie, par exemple il faut environ 3,5 kWh primaire pour produire 1 kWh final d’électricité nucléaire (en prenant en compte l’extraction, le transport et l’enrichissement de l’uranium, le rendement des centrales, les pertes de distribution de l’électricité) et 1,2 kWh primaire pour produire 1 kWh final de gaz ou de pétrole. Le bilan en énergie primaire donne alors plus de poids à l’électricité. En énergie primaire, la consommation française est de 276 millions de TEP en 2007. Elle est assurée à 33,5% par le nucléaire, 33% par le pétrole, 15% par le gaz, 14% par les énergies renouvelables (en incluant l’hydroélectricité) et 4,5% par le charbon. La facture énergétique s’élevait en 2007, avant l’envolée des prix du pétrole, à 45 milliards d’euros dont 36 pour le pétrole et 9 pour le gaz (les ventes d’électricité ayant rapporté 1,8 milliard).

La production d’électricité et de chaleur renouvelable est donnée dans le tableau ci-dessous (métropole + DOM) en GWh. La production de ces filières dépend du climat, et présente donc des variations d’une année sur l’autre. Par exemple la production d’hydroélectricité a été de 64 000 GWh en 2003, le productible étant de 70 000. Les pompes à chaleur tirent une partie de l’énergie du milieu ambiant (air, eau, sol) mais de l’énergie a été perdue lors de la production d’électricité, le rendement des centrales étant inférieur à 1. Seuls les systèmes dont le coefficient de performance est supérieur à l’inverse du rendement de la chaîne de production d’électricité (rendement des centrales, pertes de distribution, etc.) peuvent être considérés comme globalement producteurs d’énergie, mais ils sont rares.


TABLEAU 1.3 : PRODUCTION D’ELECTRICITE ET DE CHALEUR RENOUVELABLE
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D’après un projet de directive européenne en cours d’étude, la France devrait produire 23 % de sa consommation d’énergie à partir d’énergies renouvelables en 2020. En moyenne dans le monde, les énergies renouvelables représentent de l’ordre de 15% de la consommation totale (et de l’ordre de 20% pour l’électricité).




1.1.4 LES ATTEINTES À LA BIODIVERSITÉ

Le nombre d’espèces connues s’élève à environ 1,7 million55, dont 1 million d’animaux (750 000 insectes) et 250 000 plantes. Les études effectuées sur les océans et les forêts tropicales conduisent à estimer que les espèces connues ne représentent qu’entre 5 et 35% du total, soit un nombre d’espèces variant entre 5 et 30 millions.

Certaines espèces animales ou végétales sont en voie d’extinction, soit parce qu’elles sont directement éliminées, soit parce que l’homme agit de manière néfaste sur leur écosystème. L’homme a fait disparaître 151 espèces de vertébrés supérieurs au cours des derniers 400 ans, soit une espèce tous les 2,7 ans. Cette vitesse est 20 fois supérieure au rythme d’extinction des mammifères au cours des époques géologiques passées. Selon l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN)56, sur 41 415 espèces étudiées en 2007, 16 306 sont menacées d’extinction (188 de plus qu’en 2006). Au total, un mammifère sur 4, un oiseau sur 8, un tiers des amphibiens et 70% des plantes sont en péril. La France figure parmi les 10 pays hébergeant le plus grand nombre d’espèces mondialement menacées.

La destruction des forêts tropicales ombrophiles (aimant les climats pluvieux), qui abritent probablement 75% de l’ensemble des espèces vivantes et dont la surface a déjà été réduite de moitié57 (au taux de 1,8% par an) augmenterait ce rythme d’extinction des espèces de 1000 à 10 000 fois. Par exemple, la forêt ivoirienne a été réduite de 90% en 30 ans, et l’exploitation forestière se déploie actuellement sur tout le bassin du Congo (jusqu’aux zones frontalières entre le Cameroun, la république centrafricaine, le Congo Brazzaville et le Gabon). De nombreuses infractions aux règles d’exploitation sont constatées : non respect des limites de coupes, abattage d’arbres trop jeunes, etc. La déforestation s’accompagne de braconnage et d’une extermination massive de la faune, afin d’alimenter en viande les forestiers. De grands mammifères (éléphants, gorilles...) sont ainsi chassés des forêts et, devenant une menace pour la population, sont alors tués. Des entreprises françaises, qui réalisent 80% du chiffre d’affaires de la filière bois au Cameroun, sont souvent montrées du doigt. Au Brésil, 80% du bois amazonien est exploité en toute illégalité, selon des ONG qui utilisent une encre invisible, ne se révélant qu’aux ultra-violets, pour remonter les filières. Un processus de certification, FSC (Forest Stewardship Council) a été mis en place en 199358. Une forêt est certifiée FSC si sa gestion respecte un certain nombre de critères :



	- respect des lois nationales et locales, y compris taxes ;

	- respect des droits des populations locales ;

	- respect des droits des travailleurs ;

	- protection de l’environnement (réduction des impacts, préservation des espèces menacées, contrôle de l’érosion, respect des écosystèmes...) ;

	- plantation prenant en compte la régénération de la forêt, la diversité des espèces, les paysages... ;

	- entretien des forêts et protection appropriée contre les incendies et les ravageurs.



Le bois issu de ces forêts est estampillé FSC et porte une codification permettant de connaître sa provenance. Plus de 100 millions d’hectares sont certifiés FSC dans le monde, dont 24 millions au Canada, 20 millions en Russie, 11 millions en Suède, 10 millions aux USA, 6 millions au Brésil, 5 millions en Pologne, 3 millions en Grande Bretagne et seulement 18 000 en France. Un label moins contraignant, PEFC (Programme de reconnaissance des certifications forestières) a été créé en 1999 par des propriétaires forestiers de six pays européens. L’état français a adopté un plan d’action en faveur des forêts tropicales, qui prévoit 100% de bois certifiés dans les commandes publiques à l’horizon 2010.

Les espaces boisés couvrent actuellement 28% du territoire français (deux fois plus qu’au XIXème siècle, mais deux fois moins qu’au Moyen âge), ce qui représente 1,9 milliard de m3 de bois sur pied59. La proportion de surface boisée est de 77% en Finlande, 68% en Suède, 47% en Autriche, 35% en Espagne, 36% au Portugal, 30% en Allemagne et en Italie. La production française annuelle est de 85 millions de m3, mais seulement 35 millions de m3 sont récoltés60, pour une valeur de plus d’un milliard d’euros (35 milliards pour l’ensemble de la filière bois, y compris la menuiserie, l’ameublement, le papier et les cartons). La récolte de bois de chauffage hors du circuit commercial serait de l’ordre de 15 à 25 millions de m3 par an. La consommation, de l’ordre de 60 millions de m3, est couverte pour un quart par le recyclage. La récolte intérieure ne couvre que trois quarts des besoins en bois brut. Deux tiers des 3,7 millions de propriétaires forestiers possèdent moins d’un hectare, ce qui tend à faire augmenter les coûts d’exploitation par rapport au bois d’Europe du nord et de l’est.

Le secteur de la construction est un gros consommateur de bois, sous forme de produits bruts (grumes, sciages), demi-finis (panneaux) ou finis (portes, fenêtres, éléments de charpente, parquets...) : 3/4 en volume des sciages résineux, 1/7 des sciages feuillus et 2/3 des sciages tropicaux. La moitié de la récolte européenne, qui est de 200 millions de m3 par an, est consacrée au bois de feu. Cette énergie représente près de 10 millions de tonnes équivalent pétrole en France, et alimente 7,2 millions de logements.

Parmi les atteintes à la biodiversité figurent également la destruction des récifs polynésiens par l’extraction du sable corallien utilisé comme matériau de construction, ou la disparition du saumon atlantique dans de nombreuses rivières (par exemple en Écosse ou dans le bassin de la Loire) à cause de barrages empêchant leur migration. La pollution des océans par les hydrocarbures est responsable de la disparition de nombreux oiseaux, par exemple la colonie de macareux des îles Scilly en Cornouailles ne comptait plus que 100 individus en 1967 contre 100 000 en 1907. Les lignes électriques sont également dangereuses pour les oiseaux : en dix ans en France, 700 rapaces, 220 cigognes blanches et 133 flamands roses ont été victimes des lignes électriques (dont 90% à moyenne tension et 10% a haute et très haute tension), selon la ligue pour la protection des oiseaux61. La faible densité moyenne des clients en France (50 clients par km2 contre 120 en RFA) rend difficile l’enfouissement du réseau : seulement 20% des lignes sont enterrées contre 60% en RFA. Selon la configuration, l’emplacement des parcs et les méthodes utilisées, la mortalité (exprimée en nombre d’individus par éolienne et par an) varie de 0 à 40 pour les oiseaux et les chauves-souris, et cet aspect est donc pris en compte lors des études d’impact précédant l’implantation d’éoliennes. Mais les risques les plus importants sont liés à la circulation routière, aux bâtiments vitrés de grande hauteur62 et aux pesticides (par exemple furathiocarbe, imidaclopride, bromadiolone, chloralose, fipronil... ).




1.1.5 LA PROLIFÉRATION NUCLÉAIRE

Le traitement des déchets nucléaires est maintenant géré mondialement (par exemple retraitement de déchets japonais à La Hague), avec des risques associés au transport de ces matières. Le commerce incontrôlé depuis certains pays représente un danger potentiel. Enfin, certaines sources mentionnent l’utilisation d’uranium appauvri en Irak afin d’augmenter la densité, et donc la portée et l’efficacité des projectiles : selon l’Institut pour la science et la sécurité internationale de Washington, 940 000 cartouches de 30 mm (contenant 300 g d’uranium appauvri) ont été tirées depuis des avions et 1200 obus de 120 mm ont été tirés par des chars, soit un total de 300 tonnes d’uranium appauvri63. La radioactivité de l’uranium appauvri est la moitié de celle de l’uranium naturel, mais les poussières d’uranium produites lors des explosions peuvent être inhalées, ce qui inquiète certains médecins.






1.1 L’ÉCHELLE RÉGIONALE


1.2.1 LES EFFETS LIÉS À LA POLLUTION DE L’AIR


1.1.1.1 L’acidification

Le dioxyde de soufre et les oxydes d’azote dégagés par les activités humaines sont transformés en sulfates et en nitrates, voire en acide sulfurique et nitrique dans les nuages, et retombent ensuite avec l’eau de pluie. Les polluants touchent directement les aiguilles et les feuilles des arbres. Ils altèrent leur couche de cire protectrice et lessivent le calcium et le magnésium, présent dans la composition de la chlorophylle.
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Figure 1.3 : Arbre altéré par l’acidification




Mais ils peuvent aussi détruire les radicelles et lessivent les éléments nutritifs du sol (calcium, magnésium, potassium). La composition des sols est alors modifiée (augmentation de la concentration en aluminium par exemple) ce qui, au delà d’un certain seuil, nuit à certaines espèces végétales. Les valeurs limites sont données dans les deux tableaux 1.3 et 1.464.

En France, malgré la prépondérance des vents d’ouest favorables à la dispersion des polluants, la superficie atteinte par le dépérissement atteignait l’ordre du million d’hectare en 198065 (sur un total de 15 millions, représentant 27% du territoire national). Un quart des arbres d’Europe étaient endommagés (défoliation supérieure à 25%), en particulier près de 60% des hêtres et des chênes de plus de 60 ans, les plus durement touchés. Le taux de défoliation atteignait plus de 70% en République Tchèque, plus de 50% en Ukraine, de l’ordre de 40% en Moldavie, en Pologne, en Biélorussie et au Luxembourg, plus de 30% aux Pays Bas. Depuis 1992, la situation a tendance à s’améliorer grâce à une directive européenne réglementant la teneur en soufre dans les combustibles et les émissions des installations les plus polluantes (centrales électriques à charbon, grosses chaufferies...) : par exemple les émissions françaises de SO2 (resp. NOx) ont été réduites de 86% (resp. 32%) entre 1980 et 200666. Renforçant le protocole de Göteborg, la directive européenne du 23 octobre 2001 sur les plafonds d’émission nationaux, transposée en droit français par l’Arrêté du 8 juillet 2003, impose de réduire, entre 2000 et 2010, de 43% les émissions de SO2, de 44% les NOx, de 37% les composés organiques volatils (COV67) et 1.4% l’ammoniac. Ceci correspond pour la France à des limites d’émissions de 1,05 million de tonnes de COV, 315 000 tonnes de SO2, 810 000 tonnes de NOx et 780 000 tonnes de NH3. Des plans de protection de l’atmosphère ont alors été mis en place, Ils sont obligatoires dans les agglomérations de plus de 250 000 habitants et dans certaines zones à risque.


TABLEAU 1.3 : CHARGES CRITIQUES POUR L’AZOTE
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TABLEAU 1.4 : CHARGES CRITIQUES POUR L’ACIDITÉ TOTALE
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Les chaufferies de puissance supérieure à 75 thermies par heure (environ 2200 kW) sont soumises à des contraintes sur la hauteur de la cheminée en fonction de leur puissance, de la vitesse ascendante, de la température d’émission et de la teneur en soufre du combustible68. Les incinérateurs et d’autres usines dégagent d’autre part de l’acide chlorhydrique (par exemple lors de l’incinération du PVC), qui s’ajoute aux autres acides cités plus haut.

Cette atteinte à la végétation est renforcée par une autre pollution : la pollution photo-oxydante par l’ozone. L’ozone accélère l’oxydation du dioxyde de soufre en sulfate, et accroît donc le phénomène des pluies acides. Mais cette substance a aussi des répercussions directes sur la santé humaine, sur certaines cultures et sur le vieillissement de certains plastiques. Elle contribue également à l’effet de serre.

La réduction des émissions de COV peut s’effectuer par incinération thermique ou catalytique, par adsorption sur charbon actif ou par traitement biologique. Le coût de traitement varie, selon les secteurs d’activité, entre 1 et 4 euros par kg de COV évité. La réduction du SO2 et des NOx est liée aux économies d’énergie (pour le chauffage, les transports, etc.) et au choix des combustibles : le SO2 est produit lors de la combustion du charbon, du fuel et du diesel (dont la contribution est de 10%), les NOx proviennent de l’utilisation des carburants pour véhicules (contribution de 75%) et du gaz naturel.




1.2.1.2 Le smog et la pollution de l’air extérieur
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Figure 1.4 : Smog




Une atmosphère polluée augmente, entre autre, la fréquence et la gravité des maladies respiratoires.



Le mot smog provient de la contraction de deux mots anglais : smoke (fumée) et fog (brouillard), suite à un épisode de pollution à Londres en décembre 1952, qui provoqua la mort de 4000 personnes en 5 jours69. Le charbon était encore très utilisé pour le chauffage et dans l’industrie à cette époque, ainsi les émissions de poussière et de soufre étaient élevées. On distingue maintenant le smog d’hiver, lié essentiellement aux poussières et au SO2 et le smog d’été, lié à la présence d’ozone dans l’air.

En Europe, 25 millions de personnes sont exposées au smog d’hiver (dépassement des directives européennes relatives à la qualité de l’air pour le SO2 et les matières en suspension) et 40 millions au smog d’été (dépassement des valeurs indicatives de l’Organisation Mondiale de la Santé sur la concentration en ozone). Selon le réseau de surveillance Airparif, près de 4 millions de franciliens sont exposés toute l’année à des concentrations en NO2 supérieures à l’objectif réglementaire fixé pour 2010 à 40 µg/m3 (contre 50 actuellement), D’autre part, 750 000 personnes subissent des niveaux de pollution par le benzène supérieurs à la norme française de 2µ/m3.

L’accroissement de la présence de NO2 dans l’atmosphère est responsable à Paris d’une augmentation de 15 à 20% des hospitalisations pour asthme et des visites à domicile pour affection des voies respiratoires70. L’augmentation de la teneur en SO2 provoque une hausse de 10% de la mortalité des personnes souffrant de problèmes cardiovasculaires. L’élévation des niveaux de base d’ozone se traduit par une hausse de 20% du nombre d’hospitalisations de personnes âgées souffrant de maladies respiratoires chroniques.

L’ozone est produit dans la troposphère (basse atmosphère, d’altitude inférieure à 10 km) par la réaction des oxydes d’azote et des COV sous l’effet des rayons ultra-violets, et également au voisinage des lignes à haute tension. La concentration “naturelle” de l’ozone est de 20 à 50 ppb (partie par milliard, soit 40 à 100 µg/m3), elle atteint maintenant parfois 100 ppb. Les seuils définis dans la directive européenne 2002/3/CE pour 2010 sont de 110 µg/m3 sur 8 heures pour les risques sur la santé (25 jours de dépassement sont autorisés actuellement), 180 µg/m3 sur 1 h pour l’information des populations (une exposition de courte durée présente un risque pour les personnes sensibles), 240 (moyenne sur 1 heure dépassée pendant 3 heures) pour l’alerte des populations (une exposition de courte durée présente un risque pour toute la population) et 6000 pour l’altération de la végétation (cumul de mai à juillet des teneurs moyennes horaires supérieures à 80 µg/m3, contre 18 000 actuellement). En France, 65% des COV émis sont d’origine humaine (les émissions “naturelles” proviennent de la végétation et des feux de forêts). Les émissions de COV hors méthane ont baissé de 51% entre 1988 et 200671.

D’autres substances nuisent à la qualité de l’air : le monoxyde de carbone (CO) toxique, qui représente entre 4 et 6% des gaz d’échappement des véhicules72, les NOx (cf. paragraphe 1.2.1.1) et l’ozone que ces substances produisent indirectement (l’ozone est 500 fois plus toxique que le CO), le plomb (qui provient principalement de la circulation automobile), et surtout les poussières. Il s’agit de particules dont le diamètre est de l’ordre de quelques microns (les pollens sont d’une taille variant entre 10 et 100 µm). Les particules de diamètre supérieur à 10 µm sont arrêtées au niveau de l’appareil respiratoire supérieur73. Entre 3 et 10 µm, elles atteignent les bronches et bronchioles. Seules les particules de taille inférieure à 3 µm pénètrent dans les alvéoles des poumons. Les poussières sont en général constituées par un noyau de carbone sur lequel des hydrocarbures peuvent être adsorbés. Certains composés peuvent avoir des effets cancérogènes sur les poumons, mais les principales conséquences concernent les maladies respiratoires. L’augmentation de la mortalité est reliée à l’accroissement de la concentration PM10 (concentration en µg/m3 des particules de taille inférieure à 10 µm), et surtout PM2,5 (concentration en µg/m3 des particules de taille inférieure à 2,5 µm). La concentration des matières solides dans l’air varie entre 0,05 et 0,5 mg/m3 en milieu rural, et entre 0,1 et 1 mg/m3 en milieu urbain74. Selon une étude suédoise75, le risque de cancer est 50% plus élevé chez les professionnels exposés aux émissions des moteurs diesel (réparateurs de machines et de moteurs, conducteurs de poids lourds et d’engins de BTP...). Le risque est 70% plus élevé chez les personnes exposées à la suie (ramoneurs, industrie métallurgique, pompiers...).

L’émission de poussières était taxée (23 euros par tonne en 2002). L’ADEME (Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie) collectait cette taxe afin de soutenir des actions de prévention, de R&D et de mesure (réseaux de surveillance de la qualité de l’air). Les émissions ont ainsi été réduites de l’ordre de 29% pour les PM10, et de 35% pour les PM2,5 entre 1990 et 200671. La taxe sur la qualité de l’air, maintenant intégrée dans la TGAP76, concerne les installations de combustion d’une puissance globale supérieure à 20 MW, les installations ayant émis plus de 150 tonnes par an de certains polluants (HCl, hydrocarbures, solvants, COV...), et les incinérateurs d’ordures ménagères d’une capacité supérieure à 3 tonnes par heure. Elle varie en 2007 entre environ 40 euros par tonne pour les COV, les SOx et l’acide chlorhydrique, 50 euros pour les Nox et 65 euros pour le N2O.

La France possède le plus grand parc d’incinérateurs d’ordures ménagères de l’Union Européenne, toutes capacités confondues. La performance de ce parc s’est nettement améliorée ces dernières années, en termes de limitation des émissions (dioxines en particulier), et de valorisation énergétique. Sur les 130 installations, plus de 100 comportent une valorisation énergétique (production d’électricité, de chaleur ou co-génération)77. L’incinération de déchets chlorés comme le PVC produit de l’acide chlorhydrique et des dioxines. Certaines dioxines sont cancérogènes78 : il y a 17 composés différents, dont certains sont toxiques, et le total est généralement exprimé en TEQ79. Ces substances entraînent des risques d’altération de la croissance du fœtus, et un affaiblissement du système immunitaire. Les dioxines, qui se déposent au voisinage des incinérateurs, peuvent être concentrées dans les végétaux puis ingérées par les animaux et concentrées dans leur chair. La « valorisation » des cendres de ces incinérateurs le long des routes contribue à disperser cette pollution, Ainsi, le taux de dioxines de certains produits laitiers dépasse la limite de 1 pg/g recommandée par l’Union Européenne (le seuil d’alerte étant de 3 pg/g). Avec une telle concentration, la dose maximale de 1 pg/kg/jour considérée par le ministère de la santé peut être atteinte par un enfant.

C’est pourquoi les installations sont réglementées, et les émissions de dioxines et furanes ont été réduites de 93% entre 1990 et 200680, de même que les PCB (polychloro-biphényles : -38%) et les HAP (hydrocarbones aromatiques polycycliques : -20%). La directive européenne 2000/76/CE du 4 décembre 2000 limite les émissions de dioxines des incinérateurs à 0,1 ng/m3, ce seuil est en application depuis début 2006 en France. Grâce à une autre directive limitant le taux de benzène dans les carburants, la concentration de fond mesurée par Airparif a baissé de 76% entre 1990 et 2005. Par contre, la concentration en ozone a augmenté en Ile de France de 84% entre 1992 et 2005 et le seuil de 110 µg/m3 sur 8h (seuil à respecter d’ici 2010 d’après la directive européenne 2002/3/CE) a été dépassé pendant une trentaine de journées81.

Le PVC est utilisé essentiellement dans le secteur du bâtiment (58%, contre 17% dans les emballages), or le tri et la collecte du PVC ne sont actuellement effectués que pour les déchets ménagers. Le taux de recyclage du PVC est donc faible, la plupart des déchets sont incinérés. Outre les composés chlorés, l’incinération du PVC dégage des métaux lourds82 (barium, cadmium) jouant le rôle de stabilisateurs et de protection anti-UV. Les adjuvants (plastifiants —phtalates-, agents moussants, retardateurs de combustion...) peuvent représenter jusqu’à 60% du poids des composants en PVC.

Les centrales thermiques à charbon, les incinérateurs et certains procédés industriels génèrent des émissions de mercure dans l’air, hautement toxique. La généralisation de l’essence sans plomb, obligatoire depuis janvier 2000, a réduit la concentration en plomb dans l’air à moins de 0.02 µg/m3 en 2003 à Paris alors qu’elle était vingt fois plus élevée en 199183. Les émissions de métaux lourds ont globalement été réduites entre 1990 et 200680 : entre 5% pour le cuivre et 97% pour le plomb (77% pour le cadmium, 71% pour le mercure, 49% pour le nickel et 86% pour le zinc).

La mortalité par cancer a baissé grâce au progrès des traitements, mais l’incidence de cette maladie (apparition de nouveaux cas) a augmenté de 35% en France entre 1978 et 2000. 800 000 français vivent actuellement avec un cancer et 150 000 en meurent chaque année84. Il est très difficile d’identifier la part de ces cancers attribuable aux facteurs environnementaux. En France, le Comité de la Prévention et de la Précaution a estimé que, sur 135 000 cas environ, 1800 à 5200 cancers seraient liés aux dioxines85. Mais selon l’académie nationale de médecine, l’incidence des cancers a augmenté du fait de l’augmentation de la population, et de l’efficacité du dépistage86. A population et à tranche d’âge égales, le nombre de cas diminuerait. D’autre part, les cancers seraient principalement dus au tabac et à l’alcool (28% des cas), les cas liés à la pollution représenteraient moins de 1%. L’origine de la plupart des cancers reste alors inconnue, et la nécessité de poursuivre les recherches fait consensus.

En Europe, 15% des couples sont stériles et un enfant sur sept est asthmatique. Les allergies sont également de plus en plus nombreuses (+ 15% en 20 ans). Aux USA, le nombre de cancers de la prostate augmente de 4% par an, et le risque de cancer du sein est passé de 1/20 en 1960 à 1/8 en 2000. Les études épidémiologiques sont encore trop rares en France.

Face à ce constat, 1000 scientifiques dont plusieurs prix Nobel, 1000 ONG, 200 000 citoyens et l’ensemble des conseils de l’ordre des médecins des 25 pays de l’Union Européenne ont signé en 2004 l’appel de Paris demandant une application renforcée du principe de précaution vis-à-vis des substances persistantes, bioaccumulables ou toxiques, l’interdiction des produits dont le caractère cancérogène, mutagène ou reprotoxique est certain ou probable, et la substitution de ces produits ou en cas d’impossibilité la restriction de leur utilisation87.

Les connaissances sont encore lacunaires : sur plus de 100 000 substances chimiques commercialisées88, très peu ont été testées au niveau de leur toxicité et de leur éco-toxicité. Pourtant, la plupart sont commercialisées en grandes quantités : 11% à plus de 10 tonnes par an (dont 0,6% à plus de 1000 tonnes et 2,7% entre 100 et 1000 tonnes), 61% entre 1 et 10 tonnes. Chaque année, entre 300 et 1000 nouvelles substances sont commercialisées, souvent sans que soient menés des tests de toxicité. Les principaux pays producteurs sont les USA (21% des substances), l’Allemagne (19%), le Japon (19%), la Suisse (14%), la Grande Bretagne (10%) et la France (5%).

L’association suisse Umweltmedizin regroupant des médecins concernés par les problèmes d’environnement a classifié plus de 65 000 substances chimiques commercialisées (cf. le tableau 1.5). Seules un peu plus de 1000 ont été correctement étudiées du point de vue de la toxicité, et près de 45 000 ont des effets totalement inconnus. Sur celles étudiées complètement ou partiellement, 3 500 sont connues pour avoir des effets néfastes sur la santé, dont 150 à 200 ont des effets cancérogènes. L’étude des interactions entre substances demanderait d’énormes moyens, or aux USA par exemple, le National Toxicology Program a seulement la capacité de tester 25 produits par an.


TABLEAU 1.5 : ÉTAT DE LA CONNAISSANCE SUR LA TOXICITÉ DES SUBSTANCES CHIMIQUES
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Face à cette impossibilité de s’assurer de la toxicité des substances dangereuses avant de les interdire, la réglementation REACH (Registration, Evaluation, and Authorization of CHemicals : enregistrement, évaluation et autorisation de substances chimiques) demande aux industriels de prouver l’innocuité d’un nouveau produit avant de le mettre sur le marché, d’ici décembre 2010 (resp. juin 2013, juin 2018) pour les substances commercialisées à plus de 1000 (resp. 100, 10) tonnes par an. Les données fournies par les industriels sont évaluées par les pouvoirs publics quand les quantités commercialisées sont supérieures à 100 tonnes par an. Le nombre de substances concernées est d’environ 10 000 (2300 > 1000t/an, 2500 entre 10 et 100, 5000 entre 1 et 10 t/an), auxquelles s’ajoutent 20 000 produits commercialisés entre 1 et 10 tonnes par an, qui doivent être enregistrés mais pour lesquels un rapport sur la sécurité chimique n’est pas exigé actuellement.

Selon la Commission Européenne, le coût de cette réglementation serait de l’ordre de 3 à 5 milliards d’euros sur 11 ans, soit 0,05% du chiffre d’affaires de l’industrie chimique, alors que les bénéfices en termes de santé publique s’élèveraient à 50 milliards d’euros. Pour l’Union des industries chimiques au contraire, le coût de REACH serait de 28 milliards rien qu’en France.

Dans la réglementation actuelle, seulement 30% des substances doivent être enregistrées et seulement 10% doivent être étudiées. La substitution par un produit moins nocif n’est pas obligatoire si une « maîtrise valable » des risques est établie. La priorité sera accordée aux substances « extrêmement préoccupantes », c’est-à-dire qui se décomposent lentement dans l’environnement (substances très persistantes), qui peuvent s’accumuler dans notre corps (bio-accumulantes), sont toxiques pour l’homme (cancérogènes, reprotoxiques, mutagènes, neurotoxiques, allergisantes, immunotoxiques, ou pouvant altérer notre système hormonal tels les perturbateurs endocriniens) ou les milieux aquatiques (substances classées R50/53, avec des critères sur la biodégradabilité et la dose léthale pour les poissons, les daphnies et les algues).






1.2.2 LE PRÉLÈVEMENT ET LA POLLUTION DE L’EAU


1.2.2.1 La gestion de l’eau

L’eau se trouve principalement dans les océans (97,4%), les glaciers (1,9%), les eaux souterraines (0,6%), les lacs (0,01%), mais aussi 0,005% dans l’humidité des sols, 0,0009% dans l’humidité de l’air, seulement 0,00012% dans les rivières et 0,000008% dans les cellules vivantes89. L’exemple le plus emblématique d’une gestion non durable des ressources en eau est sans doute la mer d’Aral, qui couvrait 68 000 km2 en 1960 et a perdu 75% de sa surface et 90% de son volume suite à l’utilisation de deux fleuves pour l’irrigation des champs de coton.

Bien que la ressource hydrique ne soit pas menacée globalement dans notre pays, l’approvisionnement en eau peut être problématique durant certaines périodes et dans certaines régions. La principale utilisation en France est le refroidissement des centrales électriques (19,1 milliards de m3, soit 56% des prélèvements)90. La consommation d’eau potable (18%), l’irrigation (14%) et les industries (11% en quantité, mais la quasi totalité des substances toxiques émises et 40% des matières en suspension91) viennent ensuite. La plupart de l’eau prélevée retourne au milieu naturel : la consommation nette totale est de 5,75 milliards de m3 dont environ la moitié pour l’irrigation, un quart pour l’eau potable, 23% pour la production d’électricité et 4% pour l’industrie. La pluviométrie moyenne annuelle est de 750 mm, soit un volume de 440 milliards de m3, mais le stock d’eau disponible instantanément est de 100 milliards de m3 en moyenne.

En Ile de France, la consommation totale des ménages représente 2 millions de m3 par jour, soit environ 10% du débit moyen de la Seine. Il faut en tout 3,5 millions de m3 par jour pour alimenter Paris, contre 20 000 m3 par jour vers 1800. En un siècle, la consommation journalière moyenne par habitant est passée de 7 à 165 litres, avec de fortes variations régionales (de 130 litres en Bretagne à 240 litres en Région PACA, 150 litres en Ile de France92).. La consommation d’eau du robinet est trois fois plus élevée au Canada. 99% de la population française est actuellement desservie en eau potable (mais 40% des captages ne sont pas protégés et 4% des prélèvements d’eau potable ne répondent pas aux normes93), alors qu’un cinquième de la population mondiale n’y a pas accès. 4 millions de personnes meurent chaque année de maladies liées au manque d’eau, et 6 000 enfants meurent chaque jour dans le monde pour avoir consommé une eau non potable, bien que ces maladies (comme la diarrhée) soient faciles à traiter94.

La gestion de l’eau est effectuée par bassin hydraulique et par commune (éventuellement par groupement de bassins). Des directives européennes réglementent la qualité pour les divers usages de l’eau (eau potable, eaux de baignade, eaux piscicoles, etc.).




1.2.2.2 La dystrophisation

L’eutrophisation, enrichissement des eaux en sels minéraux95, se développe très lentement dans les conditions naturelles (sur une échelle de temps géolo-gique).
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Figure 1.5 : Algues vertes sur les côtes, photo Halte aux marées vertes




Mais le déversement par l’homme de quantités importantes de matières organiques fermentescibles et d’effluents riches en phosphates ou en nitrates accélère considérablement ce processus : le terme de “dystrophisation” est alors employé.

Les engrais azotés ou phosphatés utilisés dans l’agriculture, les NOx ainsi que le NH3 gazeux ou dissous dégagé par certains procédés industriels, les lessives et détergents aux phosphates sont en partie entraînés par ruissellement vers les eaux de surface (rivières et lacs). Ils favorisent alors la croissance des algues qui prolifèrent (par exemple les algues vertes qui envahissent certaines plages) et, dans une première phase, génèrent de l’oxygène. Cet effet est renforcé par le déboisement des rives près des petits cours d’eau, qui augmente la quantité de lumière, favorisant ainsi la photosynthèse. La surcharge en biomasse végétale entraîne une diminution de la transparence des eaux, qui empêche les réactions photosynthétiques et donc le dégagement d’oxygène en profondeur. La décomposition des algues mortes par les micro-organismes finit par appauvrir le milieu en oxygène, ce qui conduit à éliminer peu à peu toute vie aquatique. Des vases putrides se forment au fond par fermentations anaérobies, dégageant de l’hydrogène sulfuré et de l’ammoniac.

Les rejets ménagers de phosphates peuvent représenter plus de la moitié de l’indice d’eutrophisation des rejets agricoles (pour une même population). Il s’est consommé en France 1,4 millions de tonnes de détergents, soit 25 kg par personne et par an en 1988, contre 15 kg en 197596 et 29 en 200597. Sans procédé de déphosphatation, les stations d’épuration n’éliminent qu’environ 30% des phosphates98. La limitation des teneurs en tripolyphosphates dans les lessives a donc été salutaire, la France ayant été le premier consommateur de ces produits en Europe, alors qu’ils étaient interdits dans les lessives dès 1986 en Suisse. Cette limitation n’a pas entraîné d’augmentation massive des tensio-actifs polluants, les zéolithes étant des argiles sans danger. Présenter les formules lessivielles sans phosphates comme plus écotoxiques que les lessives avec phosphates99 relève de l’affabulation pure et simple100. Le coût supplémentaire induit par la dystrophisation pour la production d’eau potable était estimé à environ 300 millions d’euros en 1999 par les Agences de l’eau.

La biodégradabilité d’une lessive, affichée sur l’emballage, est en fait la biodégradabilité “primaire” : c’est le premier stade de la décomposition, où les molécules sont simplement cassées en plusieurs morceaux (par exemple la tête et la queue d’un tensio-actif). Mais chacun de ces morceaux peut encore avoir un effet néfaste sur l’environnement. C’est seulement au stade de la biodégradation ultime que la dégradation en molécules de base (eau, CO2...) totalement inoffensives est atteinte. Les tensio-actifs à base végétale (huiles de coprah ou de palmier) présentent une biodégradabilité ultime bien meilleure que celle des tensio-actifs pétrochimiques 101. Les azurants optiques sont très peu biodégradables, et certains sont cancérigènes.

Certains rejets de polluants dans l’eau génèrent directement une demande en oxygène, qui peut être évaluée par trois indices102 :



	- la demande chimique en oxygène (DCO) : quantité d’oxygène (en mg) consommée dans un litre d’eau par les matières oxydables, sous l’action d’un oxydant chimique énergétique ;

	- la demande biologique en oxygène (DBO) : quantité d’oxygène nécessaire à l’oxydation par voie biologique (sous l’action des micro-organismes) des matières organiques présentes dans l’eau ; La DBO5 est la DBO mesurée sur 5 jours103 ;

	- la demande totale en oxygène (DTO) : quantité d’oxygène nécessaire à la combustion totale en atmosphère oxydante d’un litre d’échantillon.



La combinaison de la dystrophisation à d’autres phénomènes (en particulier l’élévation de température) peut conduire à appauvrir encore plus la teneur en oxygène. Certaines espèces (par exemple la truite et les salmonidés) sont plus exigeantes en oxygène : en dessous de 5 à 6 mg/l, elles émigrent. Une teneur inférieure à 3 mg/l entraîne la mort si le poisson ne peut pas émigrer. Ces teneurs sont respectivement de 3-3,5 et 2 pour les carpes et les gardons (cyprinidés)104.

Le phosphore favorise aussi la croissance des algues bleues ou cyanobactéries, algues microscopiques toxiques pour l’homme et les animaux : des enfant ont été intoxiqués et plusieurs dizaines de chiens sont morts après une simple baignade dans une rivière ou un lac. Un certain nombre de plans d’eau ont alors été fermés à la baignade, la concentration dépassant 100 000 cellules par millilitre d’eau. Le classement des eaux de baignade est basé uniquement sur la teneur en coliformes (streptocoques fécaux, escherichia coli) : de bleu pour la qualité maximale, vert, jaune puis rouge pour les teneurs les plus élevées. Entre 1976 et 2005, le taux de lieux de baignade en conformité est passé de 70% à 95%.

Le réseau d’assainissement dessert 23,5 millions de logements, soit environ 80%105, mais 14000 communes n’étaient pas desservies fin 2005106. En 2001, il représentait 250 000 km de canalisations d’eaux usées, auxquels s’ajoutent 79 000 km pour l’évacuation des eaux pluviales. Un peu plus de 5 millions de logements sont équipés d’un système individuel. La loi sur l’eau de 1992 impose aux communes de délimiter les zones qui seront desservies par un réseau d’assainissement collectif mais en 2001, seulement 42% des communes avaient délimité ces zones.




1.2.2.3 Autres atteintes aux milieux aquatiques

Outre le problème de la dystrophisation exposé précédemment, les pollutions peuvent modifier la transparence (la turbidité caractérise le degré de non transparence ; les matières en suspension peuvent être létales pour les poissons par colmatage des branchies), l’acidité (augmentation de la concentration en CO2 à partir des bicarbonates en eau dure pour un pH < 6, libération d’ammoniac moléculaire plus toxique que la forme ionique à pH >8, mort des poissons si pH <6 ou pH >9), la température (son élévation favorise les processus d’évaporation et de fermentation), la salinité, et l’état du film de surface (diminution des échanges gazeux).

Les variations brusques de température sont dangereuses pour les poissons. La limite supérieure de température tolérable dépend de la concentration en oxygène (cf. section précédente) : elle est de 22 à 24°C pour les salmonidés107 (limite réglementaire CEE108 de 21,5°C), et d’environ 30°C pour les cyprinidés (limite réglementaire de 28°C), si l’élévation est progressive.

L’ancienne centrale de Montereau, une centrale thermique de 750 MW fonctionnant au charbon (de nouvelles unités à gaz sont en projet), prélevait 28 m3/s dans la Seine, dont le débit d’étiage au niveau de cette localité est à peine de 30 m3/s109. Cela signifie qu’au moment des basses eaux, la quasi totalité du fleuve circulait dans le condenseur. L’augmentation de la température des eaux était en moyenne de 7°, et cette température pouvait atteindre 30°C en période estivale. Les centrales nucléaires ont une puissance supérieure (900, 1300 ou 1450 MW pour l’EPR110) et un rendement moins élevé (car la température du circuit primaire est limitée pour des raisons de sécurité), donc la puissance thermique à évacuer est encore beaucoup plus forte sur certains sites regroupant plusieurs tranches. Certaines centrales ont ainsi dû être arrêtées lors de la canicule de 2003, car la température de l’eau en aval devenait trop élevée (en Suisse, la température de l’eau rejetée ne doit pas dépasser 30°C).

La teneur en oxygène (c, en mg/l) est reliée à la température des eaux (t, en °C) par l’équation :


c = 80 / (0,2 t - 7,1)


Aux alentours de 20°C, la perte d’oxygène est donc de 2% par degré d’élévation thermique. Parallèlement à cet effet direct, l’effet indirect (prolifération bactérienne, augmentation de la demande d’oxygène de l’ensemble des organismes) est également très important. L’échauffement provoque également une diminution de la concentration en calcium. Les conséquences sont une diminution de la diversité de la flore (algues, plancton) et de la faune (larves d’insectes, mollusques, oeufs de poisson et alevins, accroissement de certaines maladies chez les poissons et chocs mécaniques).

La toxicité de certains produits peut se ressentir à moyen ou long terme, sans avoir forcément d’effets immédiatement visibles. La contamination indirecte (par consommation d’espèces contaminées) peut conduire à un phénomène de bioaccumulation. La toxicité aquatique s’exprime par la concentration létale CL 50/24h, c’est-à-dire la concentration qui provoque la mort de la moitié des individus testés au bout de 24 heures. L’inverse de CL 50/24 h est utilisé comme unité de mesure pour les matières inhibitrices, et exprimé en équitox (cf. métox pour les métaux lourds). La toxicité humaine peut dépendre de l’âge : par exemple les nitrates sont beaucoup plus nocifs pour les nourrissons que pour les adultes car ils se transforment en nitrites dans leur estomac.

Les métaux lourds

La pollution par les métaux lourds affecte de nombreux organismes aquatiques, et, par la chaîne alimentaire, les animaux et l’homme.

Le cadmium est capté par certaines plantes (laitues, asperges, maïs, tomates). Absorbé ou inhalé, il est stocké dans le foie et les reins, où sa concentration a été multipliée par 50 en Europe depuis le début du siècle. Il perturbe les fonctions rénales et pourrait provoquer une hypertension et favoriser le cancer de la prostate.

Le mercure a été médiatisé vers la fin des années 50, avec la “maladie de Minamata”, qui causa la mort de 1022 personnes111,112 ayant absorbé du poisson contaminé par l’usine chimique Chisso (le poisson ayant concentré entre 100 et 1000 fois le mercure). Le mercure avait provoqué de nombreuses infirmités, et la naissance d’enfant handicapés. Le mercure minéral est peu absorbé tandis que le méthylmercure, grâce à sa solubilité dans les lipides, pénètre dans le cerveau, la moelle épinière et les nerfs périphériques et provoque des troubles neurologiques et rénaux. Ce n’est que fin 99 que les filets de protection, fermant la baie aux poissons non contaminés, ont pu être enlevés après avoir vérifié que le niveau de contamination des poissons de la baie est inférieur aux normes officielles.

Un autre métal toxique (dans une moindre mesure) est le chrome. Le ciment et les préparations en contenant ne peuvent être utilisés ou mis sur le marché s’ils contiennent, lorsqu’ils sont hydratés, plus de 0,0002% de chrome hexavalent soluble du poids sec total du ciment (sauf dans les procédés totalement automatisés où il n’existe aucun risque de contact avec la peau)113. Le plomb est encore plus toxique, par exemple les batteries doivent être recyclées, et des réglementations doivent être respectées par les entreprises en charge de ce traitement (des entreprises de ce secteur ont été récemment condamnées par les tribunaux).

L’unité de mesure pour la toxicité à long terme des métaux est le métox, donné dans une échelle de 1 à 50 suivant 4 classes de toxicité114 : 1 g de zinc ou de chrome = 1 métox, 1 g de cuivre ou de nickel = 5 métox, 1 g de plomb ou d’arsenic = 10 métox, 1 g de mercure ou de cadmium = 50 métox.

L’action des produits phytosanitaires sur la qualité des eaux dépend de leur persistance (leur résistance à la biodégradation, caractérisée par la “demi-vie”, c’est-à-dire le temps nécessaire à la disparition de la moitié du produit) et de leur mobilité, évaluée par le coefficient de partage carbone organique-eau (Koc) : le rapport des concentrations dans la phase immobile (carbone) et mobile (eau). Les conditions d’application des produits (nombre, dates, doses), la composition et la texture du sol, l’état de la culture et les conditions météorologiques (température et précipitations) sont aussi des paramètres très influents. La teneur maximale fixée en France pour l’atrazine (utilisée pour le traitement du maïs) dans l’eau potable est de 0,1 µg/l. Les PCB (polychloro-biphényles) et le DDT (dichloro-diphényletrichloréthane) dissous dans l’eau sont concentrés dans la chaîne alimentaire. Ainsi, les poissons de la mer baltique sont assez fortement contaminés, et une étude suédoise menée sur des phoques115 a montré des liens entre l’ingestion de PCB et l’ostéoporose, maladie de plus en plus fréquente chez les femmes nordiques. Si la production de PCB a été interdite dès 1976 aux USA, elle a perduré jusqu’en 1984 en France et plusieurs fleuves sont touchés : la pêche a par exemple été interdite dans le Rhône en 2007 sur un tronçon de 200 km.

A titre d’ordre de grandeur, la quantité moyenne de pollution journalière par habitant est la suivante116 : 90 g de matières en suspension (MES), 57 g de matières oxydables (MOX), 0,2 équitox de matières inhibitrices, 1,5 g d’azote réduit, 4 g de phosphore total, 0,05 g de composés organohalogénés adsorbables sur charbon actif, et 0,23 métox.

Le traitement des eaux intervient toujours en complément de la prévention, solution de loin la meilleure (procédés plus propres, économes, réutilisation des eaux usées). Il est plus coûteux : jusqu’à 800 euros par tonne de DBO5 éliminée. Les premières étapes - le dégrillage (passage dans une simple grille), le dessablage, le déshuilage et le tamisage - coûtent de 0 à 2 centimes d’euros par m3.

La neutralisation (mise au pH) dure environ 20 minutes. Elle est suivie par la coagulation, qui annule les charges électriques des particules en suspension grâce à des réactifs minéraux (trichlorure de fer, sulfate d’aluminium...) dans un milieu fortement agité (durée : 20 minutes). La floculation provoque ensuite la formation de particules agglomérées de tailles suffisantes pour décanter ou flotter. L’agitation lente nécessaire à ce processus dure également 20 minutes.

La décantation consiste alors à faire passer l’effluent dans un bassin à faible vitesse (durée supérieure à 1 heure) où les boues peuvent sédimenter. L’injection d’air dissous à une pression de 5 bars et détendu brusquement à la pression atmosphérique permet la flottation et la séparation de la mousse, pendant une dizaine de minutes. La filtration permet de retenir les boues, qui sont ensuite éventuellement épaissies par lagunage ou en lit de séchage : pour être mises en décharge, elles doivent être pelletables. Le coût de ces opérations est d’environ 3 centimes par m3 d’eau traitée (en plus des 2 centimes précédents).

Le traitement par charbon actif permet, par adsorption, de traiter les solutions diluées (concentration en composés organiques inférieure à 1%) et ne contenant pas de sels. La durée du traitement varie entre 20 minutes et 1 heure (temps optimal), et le coût est de 1 centime/m3. L’ultrafiltration consiste à filtrer les particules de quelques millièmes de micron par une membrane, sans altérer la qualité minérale des eaux. Elle permet de séparer les matières en suspension (minérales, organiques, vivantes - bactéries, virus, champignons...-), les colloïdes, les émulsions, les macromolécules.

L’osmose inverse, utilisée pour le dessalement de l’eau de mer, met en œuvre des membranes dont le seuil de coupure est compris entre 0,001 et 0,0001 micron. Elle modifie le pH et les qualités minérales de l’eau, en retenant des ions comme les carbonates. La figure 1.6 présente les différents modes de filtration en fonction de la taille des produits à filtrer.
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Figure 1.6 : Différents modes de filtration de l’eau117





Les traitements biologiques consistent à nourrir des micro-organismes avec les matières à éliminer. Ils peuvent s’effectuer dans des bassins d’oxydation ou par lagunage, mais cette technique nécessite des surfaces et un temps de séjour élevé. Elle peut être mise en œuvre dans des systèmes individuels d’assainissement autonome (filtre à sable, tranchée d’épandage, filtre à roseaux : prévoir 30 m2 pour un logement de 6 pièces).

Dans l’usine d’eau potable d’Ivry, l’eau pompée dans la Seine est d’abord filtrée sur un lit d’argile qui lui retire ses plus grosses particules. Puis elle traverse un lit de sable et passe ensuite dans des bassins filtrants où elle séjourne 6 heures. Un traitement à l’ozone la débarrasse de ses bactéries et la désinfecte. Une dernière filtration au charbon actif en grains achève la potabilisation. L’ensemble du traitement dure 12 heures, et la production est de 120 millions de litres par jour. L’eau est chlorée pour son transport vers quatre grands réservoirs, où elle est partiellement déchlorée avant d’être distribuée. L’ajout de chlore à l’eau potable permet de réduire sensiblement les risques de transmission de maladies par l’eau (bactéries et virus). Mais le chlore réagit également avec les matières organiques d’origine naturelle présentes dans l’eau, telles les feuilles en décomposition. Cette réaction chimique produit une famille de composés dont les trihalométhanes, notamment le chloroforme.
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Vitrages plus isolants en réhabilitation
Valorisation du bois en chauffage
Meilleure gestion des décharges
Amélioration des voitures

Amélioration du transport marchandises
Améliorations dans l'industrie
Améliorations dans I'industrie

Eolien onshore

Cogénération bois

Décharges remplacées par I'incinération
Chaudiéres a condensation
Hydroélectricité

Améliorations dans l'industri
Réductions des émissions dans l'agriculture
Cogénération et séparation CO,
Améliorations des voitures
Améliorations dans les mines

Eolien offshore

Cogénération

Biodiesel et éthanol

Solaire thermique

Amélioration des voitures

Pompes a chaleur

(1) par tonne équivalent CO; évitée

Gisement (2)
513
347

81

33

42

(2) en millions de tonnes équivalent CO3 évitées
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Combustible Lignite Charbon dur  Pétrole Gaz naturel Bois
CO;, émis 121 100 (référence) 88 58 0*
(rapport / référence a énergie produite égale)

(*) le CO7 émis est compensé par le CO2 absorbé par la forét
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Type Nombre % trés
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Pesticides 3350 9
Cosmétiques 3410 2
Médicaments 1815 18
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